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EVALUATION DU SECTEUR DE L'EDUCATION 'ETDES RESSOURCES EUMAINES D'HAITI
 

CHAPITRE PREMIER. SYNITESE* 

La pr~sente 67aluation sectorielle prisente une vue d'ensemble de la
 

situation actuelle de la valorisation des ressources humaines et du d.velop-


Son objectif principal est d'identifier,
pement de l'4ducation en Haiti. 


dans le cadre des buts que le gouvernement a fixg pour ce secteur, les moyens
 

d'utiliser plus efficacement les capacitis et les ressources, tant existantes
 

que nouvelles, d'Halti.
 

Lns interventions qui s'imposent d'urgence pour atteindre ces buts
 

font l'objet de recommandations, lesquelles soulignent la nicessiti de
 

renforcer lducation de base et d'amfliorer les compftences offrant des
 

debouch~s lucratifs, en liaison avec l'accroissenent plus poussg de la
 

capaciti institutionnelle et individuelle en matiare d'analyse, de planifi

cation et de gestion en vue d'une meilleure utilisation des ressources.
 

Les recommandations tiennent compte de l'objectif secondaire de l'6valuation
 

du secteur: encourager une coordination encore plus 6troite entre le gouver

nement et la communauti internationale des donateurs, aux fins d'utiliser
 

plus efficacement les ressources intirieures et extirieures dans le secteur.
 

Les iecommandations issues de l'4valuation mettent l'accent sur les
 

actions de nature A atteindre les objectifs &nonc~s cl-aprs par ordre
 

d'importance:
 

L3 texte du present chapitre a 9tf 6tabli par Victor J. Cieutat, Institute
 

for International Research, Inc.
 



- 2

* 	 renforcer l'Sducation de base
 

* 	 am~liorer les comp~tences offrant des dibouchgs lucratifs
 

* 	 renforcer les itablissements d'enseignement publics et privis
 

existants
 

* 	 effectuer des etudes de planificaticn
 

* 	 am~liorer la coordination de l'aide octroyge par les donateurs.
 

Cette 6valuation sectorielle repose sur le postulat fondamental voulant
 

que l'accroissement des investissements - soigneusement choisis - pour la
 

valorisation des ressources humaines et le diveloppement de l'6ducation est
 

indispensable pour le d~veloppement social et gconomique du pays. Aux termes
 

d'une seconde hypothase, les ressources intgrieures disponibles au sein
 

du secteur n'augmenteront pas sensiblement en valeur rgelle dans l'avenir
 

prfvisible, d'oi la grande importance que revit l'utilisation efficace des
 

ressources pour amfliorer et d~velopper les services fducatifs.
 

La prfsente evaluation a itS menge A bien par une 4quipe de huit
 

experts, sous les auspices de l'Ageuce des Etats-Unis pour le d6veloppement
 

international (USAID), qui ont passf deux mois en Haiti entre octobre et
 

dfcembre 1984. Les donnies recueillies pour l'valuation proviennent en
 

partie de plus de 250 entretiens mengs en Halti. Ces entretiens ont eu lieu
 

avec 	des fonctionnaires et des fducateurs au sein des organismes et 6tablis

sements suivants: ministires de l'Education nationale, de la Santa publique,
 

du Plan et de l'Agriculture; gcoles primaires et secondaires publiques et
 

privies en milieu urbain et rural; universitfs et gcoles normales, et fcoles
 

de formation professionnelle et technique. Des entretiens ont 6galement eu
 

lieu avec lces reprasentants d'institutions bfn~voles privges et la totalitg
 

des principaux donateurs. Des enquites et des entretiens structures ont gtg
 

mengs au sein d'un &chantillon de 13 Scoles primaires, 5 gcoles secondaiies
 



- 3 

et 4 4coles professionnelles et techniques, relevant des secteurs tant
 

public que priv6. Plus de 200 rapports et documents connexes ont 6t6 6tudigs.
 

La rfdaction du texte du prisent rapport remonte A d~cembre 1984.
 

Les chapitres sur lesquels repose la pr~sente synth~se commencent
 

par un apercu 6conomique, comprenant notamment des analyses de la situation
 

macroiconomique, de la capaciti financi~re du secteur et des taux de rentabi

liti des investissements dans plusieurs niveaux de l'enseignement. A cette
 

la coordiuation de
vue d'ensemble succade un chapitre sur les activit~s et 


l'aide des donateurs. Les chapitres traitant des sous-secteurs portent sur
 

l'enseignement pr6scolaire, primaire, secondaire, la formation des ensei

gnants, l'enseignement supfrieur, la formation A la gestion, la formation
 

Dewc Etudes
professionnelle et technique et l'6ducation de type ncn scolaire. 


connexes itablies conjointement avec l'valuation - analyses de 1'emploi des
 

manuels scolaires et des programmes d'alimentation scolaire - sont signalges
 

dans les derniers chapitres. Cette version prfliminaire du Chapitre premier
 

est bas~e sur les avants-projets des autres chapitres et sera rivis~e au cours
 

des trois prochains mois. La revision prendra en ligne de compte les obser

vations, modifications et retommandations 6manant du gouvernement, du secteur
 

privi et des services des donateurs charges d'examiner le rapport ainsi que
 

de discussions, en Haiti, de l'ensemble du projet de rapport d'6valuation.
 

Les divers chapitres de la pr~sente 6valuation identifient les
 

probl~mes, les contraintes, les conclusions et les recommandations se rappor

tant A chaque sous-secteur. L'objet du present chapitre de synthase est de
 

trois ordres: identification des questions globales de politique g~nirale
 

concernant les sous-secteurs, iclaircissements des problhmes, contraintes
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et besoins rencontres dans l'ensemble du secteur et formulation de recomman

dations touchant aux questions globales de politique g~n~rale et aux besoins
 

ax~s sur des thimes importants, dans l'optique gin~ra.le d'une utilisation
 

plus efficace des ressources existantes.
 

II ressort de l'analyse et de la synth~se des donnies tir~es de tous
 

les chapitres de l'6valuation que le gouvernement se trouve, dans ce secteur,
 

en presence de cinq questions globales de politique g~n~rale, a savoir:
 

1. Les programmes de -assources humaines et d'6ducation doivent
 

etre am~lioris, divelopp~s, et maintenus pour assurer la croissance socio

fcanomique du pays, mais, 6tant donn6 les prioritfs actuelles de 1'Etat,
 

sa capacitf institutionnelle et financiare actuelle ne lui permet pas de
 

soutenir les activit~s qui sont n6cessaires.
 

2. La coordination des activitis touchant A l'6ducation et aux
 

ressources humaines est malaisge, surtout lorsque tant dentre elles rel~vent
 

du secteur privg. Ce problame est particuliarement significatif pour 1'appli

cation de la Riforme de l'enseignement. Outre les difficultis inh~rentes a
 

l'introduction de changements conceptuels et structurels au sein d'un systame
 

en fonctionnement, la Riforme doit susciter l'adh~sion et l'appui des 6coles
 

primaires et secondaires du secteur privi qui groupent une majoritf sensible
 

des effectifs scolaires. La question importante est de savoir comment
 

persuader les 6coles privies A soutenir et adopter la RMforme de l'enseigne

ment, mais sans entraver leur initiative. La langue v6hiculaire a utiliser
 

pour l'instruction soulave igalement des questions complexes liges a la
 

Riforme de l'enseignement.
 

3. Il ne peut y avoir de croissance iconomique, surtout dans les
 

r~gions rurales d~shiritges, sans un programme effectif de formation
 

professionnelle offrant des dibouch~s lucratifs. Ce programme doit atteindre
 

http:gin~ra.le
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les rigions reculies et doit -tre bas6 sur des estimations exactes des
 

compitences nicessaires.
 

4. La planification en vue d'amiliorer les programmes dans tous
 

les sous-secteurs est entravge par une pfnurie de donn~es fiables et A
 

jour sur la situation, l'offre et la demande.
 

5. Rien n'est 	pr~vu pour mettre le gouvernement A mime de coordonner
 

itroitement les nombreuses activit~s des donateurs et du secteur privi pour
 

la valorisation des ressources humaines et le d~veloppement de l'6ducation,
 

avec les objectifs de d6veloppement national. En effet, une meilleure
 

ces diverses activit~s permettrait de renforcer l'efficacitf
coordination de 


des programmes du gouvernement, des donateurs et du secteur privg.
 

1.1 	 SITUATION
 

Haiti, dont les trois-qiarts de sa population de pras de six millions
 

d'habitants subsistent au-dessous du niveau de la pauvretg absolue, figure
 

parmi 	les pays les plus pauvres du monde. La richesse est tr~s inggalemeut
 

trouve concentrfe entre les mains de rares privil~gias, tras
rdpartie et se 


La degradation spectaculaire de l'environnement
riches et tras influents. 


naturel se manifeste en particulier par une s~rieuse grosion des sols et
 

un vaste dfboisement. Les ressources naturelles sont maigres, la pression
 

dfmographique qui s'exerce sur les terres arables limitges, dont la superficie
 

va en dicroissant, frustre tout espoir d'expansion importante des activitgs
 

agricoles dont d~pendent la plupart des paysans pour assurer leur subsistance.
 

ses nombreux effets dibilitants,
La malnutrition qu'engendre la pauvretg, avec 


surtout chez les enfants de moins de cinq ans, reprAsente l'un des taux
 

les plus glevis du monde. Les ressources humaines sont s~rieusement sous

dfvelopp~es, et le resteront tant que le systame d'enseignement actuel ne
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binificiera pas d'importantes am6liorations. L'Etat dispose de ressources
 

institutionnelles insuffisantes pour relever ces d6fis.
 

Les anciens esclaves haltiens ont conquis leur ind6pendance en 1804,
 

mais la classe paysanne qui s'est formfe depuis lors n'a eu aucune influence
 

sensible sur le gouvernement dans l'histoire r6cente du pays. Les pauvres
 

des regions rurales consacrent la majeure partie de leur temps et -a leur
 

assure
4nergie A subsister au jour le jour dans un milieu qui ne leur 


qu'une subsistance marginale. Nombre d'entre eux font preuve, face A la
 

vie, d'une attitude d'impuissance et de r6signation. Ce fatalisme r6aliste
 

tire son origine d'annges d'6preuves infligies par les catastrophes naturelles
 

et des gouvernements tyranniques, dans un contexte social et 6conomique sur
 

lesquels les d~sh6ritis n'ont eu aucune prise. Une telle attitude n'est
 

pas dfmentie par les croyances de la religion dominante du pays.
 

0 L'acc~s A l'ducation a toujours 6t6 sfrieusement limitg, si ce n'est
 

pour les membres de l'flite nantie et puissante dans la region de Port-au-


Prince. Le taux national d'alphabitisme 6tait, en 1980, estim6 A quelque
 

23 pour cent; il est cens~ment notablement plus faible dans les r~gions
 

rurales que dans les zones urbaines. La capaciti, 1'efficacitg et la qualit6
 

de 1'4ducation sont faibles aux niveaux primaire et secondaire, qui relavent
 

dans une large mesure du secteur priv6. La presence dans le domaine de
 

l'fducation d'un secteur privf assez vigoureux, susceptible de r~pondre
 

aux besoins que le gouvernement ne satisfait pas actuellement, offre des
 

possibilitis notables d'amilioration du systime d'enseignement. Pras de
 

60 pour cent de tous les ilaves scolarisfs au niveau primaire, par exemple,
 

se trouvent dans le secteur privi, qui comporte certaines des meilleures 

et des pires - 6coles du systime.
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L'enseignement primaire est en butte A de graves problames et A de
 

s6rieuses contraintes. Les pouvoirs publics ont r~cemment lanc6 une RWforme
 

de l'enseignement pour remidier les problames que posent les effectifs
 

scolaires limit6s, le peu d'efficacit6 et la m~diocre qualit6. La pr6sente
 

ivaluation sectorielle conclut qu'il importe d'appuyer cette R6forme si l'on
 

tient A am~liorer l'enseignement. Toutefois, moins de la moiti6 des enfants
 

de six A douze ans sont actuellement scolaris6s et l'enseignement qui leur
 

est dispens6 est de piatre qualitg. L'enselgnement primaire est si ineffi

cace, par exemple, que la moitig environ des glives se trouvent dans les deux
 

premieres annes, en raison des taux glev~s d'abandon et de redoublement.
 

La majoritg des enseignants n'est pas qualifige; ceux qui le sont ne sont pas
 

suffisamment preparis et les moyens de formation des nouveaux enseignants ou
 

des maitres en exercice sont insuffisants.
 

L'enseignement secondaire public est extrimement limiti, un fort
 

pourcentage des icoles (84%) appartenant au secteur privg. Si la tendance
 

des inscriptions actuelles se poursuit, 90 pour cent environ de tous les
 

flaves du second degrg relaveront du secteur priv6 d'ici A 1990. Le programme
 

d'4tudes du cycle secondaire doit Ztre rfvis6 pour le coordonner entiarement
 

avec la R4forme, qui prolonge ia duroe du cycle primaire de six A dix ans.
 

L'enseignement professionnel et technique (A l'exception de la forma

tion aux tiches de secretariat et de bureau) est m~diocrement d~veloppg tant
 

dans le secteur public que dans le secteur priv6, lesquels ont tous deux
 

besoin de programmes plus pertinents orient~s vers les possibilit~s d'embauche
 

et la creation d'emploi. Les possibilitfs de formation et d'exparience dans
 

le domaine de la gestion sont fort restreintes et l'unique 6tablissement
 

public existant dans ce sous-secteur ne ripond pas aux besoins. Les lacunes
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institutionnelles nuisent A l'efficaciti de l'6ducation non scolaire dans
 

le secteur public. En revanche, les programmes des institutions b~n~voles
 

privies sont considirfs, dans l'ensemble, comme plus efficaces dans ce
 

sous-secteur.
 

L'aperqu qui vient d'etre donni de la situation de la valorisation
 

des ressources humaines et du d~veloppement de l'6ducation, dans son contexte
 

gfn~ral socio-gconomique, pr~sente un d~fi formidable au gouvernement,
 

au secteur privi, aux organismes d'aide multilat6raux et bilat~raux et A
 

ceux qui cherchent A apporter des ameliorations dans cet important secteur.
 

Or, une approche fractionnie pour introduire les r~visions qui s'imposent
 

se soldera par un 6chec. Une telle approche, souvent adoptge par un gouver

sous la pression du public exigeant des risultats 9 court terme et
nement 


par les organismes donateurs aiguillonngs par leurs priorit~s internes en
 

matiire de projets et sur le plan sectoriel, est d6pourvue de la coordination
 

et de l'orientation indispensables pour aborder efficacement le vaste gventail
 

des possibilitfs d'amflioration offertes dans l'ensemble du secteur.
 

L'aide que re~oit Haiti en faveur du secteur de l'&ducation et des
 

ressources humaines est relativement faible. En 1983, par exemple, 5,2 pour
 

cent seulement du total de l'assistance extgrieure, soit 8,7 millions de
 

dollars environ, ont fti consacris A I'fducation. Dans l'ensemble, les
 

organismes d'aide multilatiraux financent des activit~s qui s'inscrivent
 

dans le cadre de la R~forme de l'enseiguement, les donateurs bilat~raux
 

concentrent leur intervention sur l'enseignement supgrieur et les bourses
 

d'itudes a l'6tranger et les organisations non gouvernementales oeuvrent
 

souvent en faveur de l'enseignemnt pr~scolaire et primaire, de l'ducation
 

des adultes et du d~veloppement rural.
 

Parmi les importants programmes qui b~n~ficient d'une assistance au
 

niveau priscolaire, il y a lieu de citer l'appui fourni par l'USAID/CARE
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au programme des Centres int~gris de nutrition et d'6ducation communautaires
 

(CINEC), que le gouvernement a adoptg a titre de programme module pour
 

Le FISE accorde son aide aux activit~s pr~scolaires
1'ensemble du pays. 


pour l'acquisition de materiels d'enseignement, d'6quipement et de mobilier
 

scolaire.
 

La Banque mondiale a jouf un rgle tr~s actif en faveur de l'enseigne

finangant des 6lments clis de la Riforme de l'6ducation
ment primaire en 


applicable aux 6coles publiques. Divers donateurs apportent leur concours
 

aux gcoles primaires privges dans le cadre d'une vaste gamma de projets.
 

L'attention accordfe A l'enseignement primaire dlspens6 par le secteur privg
 

pourrait fournir aux donateurs l'occasion importante d'encourager l'adoption
 

de la Rfforme de l'enseignement.
 

Plusieurs donateurs, notamment de grands organismes multilatiraux,
 

appuient la formation des enseignants. C'est ainsi que le FISE contribue
 

Le service culturel de l'Ambassade
Sl'ameublement des dcoles normales. 


de France octroie de 1'aide en faveur de la formation des enseignants d6JA
 

en fonction dans les ftablissements assujettis A la RWforme et l'&glise
 

Mithodiste offre des services analogues pour les enseignants ruraux.
 

L'Agence canadienne pour le dfveloppement international (ACDI) prodigue
 

son assistance A l'enseignement supgrieur dans les domaines de l'agronomie
 

et de la midecine vgt~rinaire A l'Universitf d'Etat d'Halti et divers
 

donateurs octroient des bourses d'itudes dans des universit~s amricaines.
 

Les activitis d'enseignement professionnel et technique financies par les
 

donateurs comprennent une aide au Centre de formation professionnelle (CFP).
 

Le Programme alimentaire mondial finance des activit~s d'alphab~tisation non
 

scolaire; la Banque interamiricaine de d~veloppement intervient en faveur
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du d~veloppement rural intigr6 et l'Organisation des Etats am~ricains vient
 

en aide A l'ducation des adultes.
 

Les efforts diploy~s pour amener des changements permanents et effec

tifs au sein du secteur doivent r~pondre A l'objectif a long terme visant
 

A faire en sorte qu'Halti dispose des moyens institutionnels et de gestion
 

n~cessaires en matiare d'analyse, de planification et d'ex6cution. C'est
 

au gouvernement qu'il incombe de prendre l'initiative de ces changements.
 

Les divers projets peuvent attgnuer les problhmes particuli~rement manifestes
 

dans l'avenir immidiat mais A moins que leurs services ne soient int~grgs
 

dans la structure permanente, ils ne contribueront gu~re A l'introduction
 

Les analyses et les recommandations
d'am~liorations durables dans le secteur. 


de la pr~sente 6valuation portent essentiellement sur cette prescription
 

fondamentale.
 

Les ressources financiares nationales resteront maigres dans l'avenir
 

La valorisation des ressources humaines et le d6veloppement de
immidiat. 


l'6ducation requiarent de toute urgence une assistance financiare et technique
 

accrue de la part de la communauti internationale des donateurs et du secteur
 

privY. Faute de quoi, Haiti n'atteindra pas le niveau de croissance 6conomi

que nicessaire pour subvenir aux besoins de son propre systime.
 

Pour que cette assistance ext~rieure soit efficace, trois conditions
 

doivent atre remplies. Ii s'agit de e'attacher en premier lieu a amliorer
 

l'6ducation de base et A procider au perfectionnement connexe des comp6tences
 

offrant des d~bouchis lucratifs, car ces mesures ont une incidence directe
 

sur la rfduction de la pauvretg et elles sont liges aux am~liorations dans
 

les domaines de la planification familiale, de la sante, de la nutrition
 

et de l'agriculture. Deuxiamement, l'action des donateurs dolt -tre
 



explicitement coordonnde dans ie cadre des objectifs et des priorit6s secto

riels du gouvernement.
 

Enfin, les donateurs doivent -tre disposgs dans l'!mm~diat A prodiguer
 

une ample assistance financi~re pour couvrir les d~penses de fonctionnement
 

de certaines institutions existantes dont l'importance est fondamentale.
 

Au prestige de nouveaux projets doit se substituer le bien-fondg d'un engage

ment en faveur d'un programme enti~rement coordonn6 d'investissement de
 

ressources nationales et extrieures - un programme en vertu duquel les
 

besoins de d~veloppement d'Haiti 1'emportent en priorit6 sur les intgrts
 

particuliers des divers bailleurs de fonds.
 

1.2 EDUCATION ET DEVELOPPENT
 

Un syst~me plus efficaca de valorisation des ressources humaines
 

doit -tre mis en place si l'on veut assurer le d~veloppement social et
 

fconomique d'Haiti. La rentabilitf fconomique des investissements dans ce
 

secteur a ftf largemelt authentifiee et il a 6tf indubitablement prouvf que
 

cette rentabilitg est gale ou superieure A celle des investissements dans
 

les projets d'infrastructure. Les effets modernisateurs d'une grande porte
 

de l'fducation, notamment de l'enseignement primaire gingralisg, ont 6ta
 

itablis.
 

Outre l'accroissement de la rentabilitf financi~re, les investissements
 

dcstings A promouvoir la valorisation des ressources humaines en Haiti auront
 

igalement des effets positifs notables sur l'amilioration de la r~partition
 

des revenus, de la sante et de la nutrition et en faveur de la justice
 

sociale. De plus, une population alphabite et inform~e d~veloppera plus
 

rapidement la conscience sociale et politique n~cessaire A l'6dification
 

d'une structure politique positive et juste.
 



- 12 -

Du point de vue du d~veloppement, l'6ducation pourrait avantageusement
 

comme un moyen d'am~liorer de nombreux ,ecteurs simultaniment,
etre consid~rie 


secteur distinct proptement dit, Etant donn6 leur tr~s
plut~t que comme un 


large interaction avec les objectifs de d6veloppement dans tous les secteurs,
 

les investissements au titre de la valorisation des ressources humaines 
et
 

du dfveloppement de l' ducation en HaTti, exerceront des effets au-dela de
 

leurs rfsuitats envisages. Dans une perspective a long terme, ces investis

sements s'imposent et deviennent attrayants dans une approche globale du
 

fait, 6galer ou surpasser la.valeur
d~veloppement. Ces effets peuvent, en 


de leurs risultats 6conomiques et mon~taires plus imm~diats.
 

L'existence de cadres de gestion at techniques qualifigs facilite
 

la croissance gconomqve. L'6ducation et la formation sont les principaux
 

vkbicules de la transmission des compitences et des connaissances acquises.
 

Au surplus, la formation en bonne et due forme contribue A d~velopper 
au
 

sein de la main-d'oeuvre les attitudes, les habitudes et les aptitudes
 

Cette preparation
d'autodiscipline indispensables A une production efficace. 


des gestionnaires et des travailleurs est une composante importante de 
la
 

croissance 6conomique et de la nodernisation. La contribution 6conomique
 

4ventuelle de l'6ducation en Halti ressort des 6tudes comparatives 
mondiales
 

dont fait ftat la Banque mondiale, lesquelles ont dimontri qu'une 
amelioration
 

de 20 pour cent del'alphabitisme s'accompagnait d'un accroissement de 
0,5
 

pour cent du taux annuel de croissance du produit intfrieur brut d'un 
pays.
 

Les ressources consacries A l'ducation g~n~rale peuvent reprfsenter
 

l'un des investissements les plus int6ressants et rentables d'Halti 
aux fins
 

d'amfliorer les pratiques sanitaires, nutritionnelles et de planification
 

familiale. Les amliorations du comportement se rapportant A la sant6,
 

tre
A l'hygiane, a la planification familiale et A la nutrition peuvent 
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accilries et maintenues grace A un enseignement et A un appui approprifs. 

leur tourLes ameliorations dans le domaine de la nutrition peuvent a 

renforcer l'ducation. En Haiti, par exemple, on a d~montrE que les 

programmes d'alimentation scolaire au niveau pr~scolaire et primaire 

amilioraient la fr6quentation scolaire et les r6sultats des 96ves. 

sur la santa des
L'Education des mares exerce des effets sensibles 

enfants et des autres membres de la famille. Des 6tudes ont d~montrg, par 

exemple, que chaque annie de scolariti suppl6mentaire de la part des mares 

contribue A r6duire la mortaliti infantile de 9 pour mille. Apprendre aux 

mires A preparer les aliments pour tirer le maximum d'avantages nutritionnels 

d'approvisionnements limit6s serait particuliirement b6n~fique en Haiti 

o* la malnutrition repr6sente un grave problime. La preparation du haricot 

commun en purge par opposition A la pratique la plus courante consistant 

A servir ce ldgume entier, par exemple, augmeuterait la valeur nutritive 

de cette denrfe pour les jeunes enfants. L'4ducation des mares est en 

corrilation positive avec les pratiques amfliorges de planification familiale, 

le consentement a investir dans l'4ducation, le nombre des enfants de la 

famille qui fr6quentent l'cole et la durge de leur scolariti. 

L'4ducation de base au moins jusqu'A la quatriime annie du cycle 

primaire est ggnkralement consid~rie comme n6cessaire pour contribuer aux
 

ameliorations dans l'agriculture. Des 6tudes entreprises a l'chelle mondiale
 

font ressortir que lorsque des intrants agricoles compl~mentaires sont dispo

nibles, quatre ans d'education de base permettent A l'agriculteur d'augmenter
 

de 13 pour cent environ la productivitg agricole. Les m~thodes culturales
 

qu'utilise habituellement le paysan haltien ne comprennent pas le labour,
 

la culture en terrasses, l'irrigation, les engrais ou les pesticides.
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Hant~e par un passi de catastrophes naturelles, la population pauvre des
 

rigions rurales, qui tire'sa subsistance de maigres ricoltes cultivges sur
 

de petites parcelles A l'aide de techniques primitives, se sent d~sarm~e
 

face aux forces capricieuses de la nature. Une 6ducation de base peut se
 

Lorsque des
rivfler particuliirement efficace dans une telle situation. 


techniques culturales appropri~es sont prisentfes aux petits agriculteurs,
 

leur comprfhension, leur acceptation et l'application de ces mithodes
 

d~pendront de leur degrE fondamental d'6ducation et de leur r~ceptivitg
 

au changement d'attitude. Aussi, les investissements au titre de l'6ducation
 

de base peuvent-ils contribuer a l'introduction et 5 la diffusion de pratiques
 

agricoles am~liorges. Ces investissements sont encore plus utiles si l'on
 

peut tirer pleinement parti d'am6liorations plus complexes dans l'agriculture,
 

notamment lea amfliorations dues aux cooperatives et aux programmes de credit.
 

L'fvolution de la conscience sociale et politique est un important
 

effet A long terme de l'ducation. En effet, faute d'une population
 

instruite, Haiti ne sera pas prate A 4laborer et maintenir une structure
 

politique et sociale qui soit attentive A ses propres besoins. Pour ce faire,
 

il faut pouvoir compter sur une population instruite et dot~e d'une conscience
 

politique et sur un cadre de gestionnaires hautement qualifies a tous les
 

niveaux du gouvernement. Il faudra, pour y parvenir, mener une action de
 

longue haleine pour amfliorer l'6ducation a tous les niveaux, du premier
 

degr6 jusqu'A l'universitf, y compris la formation professionnelle et
 

technique et la formation aux taches de gestion.
 

Dans le cadre de ses prioritfs budgftaires, le Gouvernement haltien
 

l'iducation
consacre actuellement autant que ses moyens lui permettent A 


Cette
et A la formation pour assurer ses besoins dans l'avenir imm~diat. 


affectation de cr~dits reprfisente une plus faible fraction du produit
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intirieur brut que celle que des pays comparables consacrent a ce titre. Pour 

am~liorer l'efficacit6 du systame d'enseignement, il faudra tirer un meilleur 

parti des moyens existants et des capacit~s nouvelles limit~e3. Les possibi

litis offertes en la matiare pourraient comprendre le renforcement du secteur 

privf dans les domaines oi 1'Etat n'intervient pas actuellement et le r~examen 

de l'6quilibre entre l'ducation de type scolaire et de cype non scolaire 

afin de permettre a une plus grande partie de la population d'avoir acc~s 

Les programmes d'6ducation non scolaire sont particuliare-A 'enseignement. 

ment efficaces en ce qui concerne les r~sultats A court terme mettant l'accent 

sur les activit~s rimun~ratrices et les programmes a long terme int~ressant 

les groupes qui acqui&rent des aptitudes axles sur la r~solu

tion de problames. L'alphabftisation fonctionnelle est un autre domaine 

ohi l'ducation non scolaire offre de grandes possibilitis. 

1.3 	 ASPECTS DU PROBLEME 

La prisente section traite de huit aspects lies A l'am~lioration de 

la qualiti et de la pertinence des programmes de valorisation des ressources 

humaines et de d6veloppement de l'6ducation. II s'agit des aspects suivants: 

r~forme de la politique g~n~rale, capacit6 institutionnelle, moyens de plani

fication et de gestion, r8le du secteur privY, utilisation des ressources, 

coordination des activit~s des donateurs, 6l6ments d'information n~cessaires 

a la planification et langue d'enseignement. Chacurn de ces aspects a 

influenc6 les 6lmei'w qui ont servi 4 l'6laboration des directives et des 

actions recommand~es dans la section suivante. 

R~forme de la politique ginfrale 

L'volution du secteur de l'fducation sera fonction de ltappui solide
 

et constant dont bfnfficieront les politiques gfnfrales et les prioriLgs de
 



- 16 

l'Etat dans un cadre g~n~ral de r~gionalisatio et de d~centralisation.
 

La R~forme de 1'enseignement, dont la Banque mondiale finance un grand
 

nombre d'activitis, a iti mise A exicution en 1982 A 1'issue d'une p~riode
 

La R6forme tient compte des besoins en matiare
exp~rimentale de trois ans. 

d'efficaciti interne et de l'ad~quation de l'enseignement, ainsi que des 

principes d'6quit6 et d'accas A l'6ducation. L'efficacitg interne sera 

renforc~e, par exemple, moyennant le passage automatique de premiare en 

deuxiame annie et de troisiame en quatriame annie, de meilleurs matiriels 

d~dactiques et une formation p~dagogique plus rigoureuse. 

La Riforme introduit un cycle d'iducation de base de dix ans (4-3-3), 

suivi d'un cycle secondaire de trois ans. Ur nouveau programme scolaire est
 

en voie d'Ulnboration, le creole 6tant appel . remplacer le franeais en tant
 

que langue initiale d'enseignement. Des manuels et des livres du maltre
 

en creole destines aux premiares classes primaires sont en cours de pripara

tion en vue de faire pendant au nouveau programme scolaire qui institue de
 

nouvelles mithodes d'enseignement plus efficaces. Une nouvelle Charte de
 

1'enseignant a 4tf itablie afin de rendre la carriare enseignante plus
 

La supervision et l'inspection des icoles
attrayante au personnel qualifif. 


seront amiliorges. L'agencement de la Rfforme est certes judicieux du point
 

Ii est
de vue conceptuel et pgdagogique, mais son application est inggale. 


malaise d'apportpr des changements structurels dans un systame en fonction

nement et le Ministare de l'ducation nationale est rest4 ambigu quant A
 

Le secteur priv6 a tard6
lfichelonnement envisagi de ces changements. 


A donner son adhesion A la R~forme. Ceci s'explique en partie par le fait 

que de nombreux directeurs d'itablissement estiment que les parents d~sirent 

que leurs enfants soient 6duqu~s selon des mithodes plus traditionnelles 

et en langue franeaise qui offre davantage de dfbouchfs. Le Ministare de
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1'&ducation nationale est mal iquip6 pour administrer la R~forme et l'appli

cation de la Charte de l'enseignant a 6t6 retardge par le manque de credits.
 

Les milieux enseignants ne comprennent pas toujours tr6s bien la raison
 

profonde et les objectifs de la R6forme. Or, cette incomprihension entravera
 

son application, particv'!arement dans le secteur privg.
 

La plupart des 6ducateurs au fait de la situation et qui en comprennent
 

les objectifs appuient la R6forme - que ce soit au sein du gouvernement,
 

du secteur privi et de la communauti des bailleurs de fonds. Les insuffi

sances en matiare de gestion et d'ex~cution sont cepetidant prises parfois
 

pour des d~ficiences conceptuelles et la R9forme est un sujet de controverse
 

parmi de nombreux enseignants haltiens et au sein du grand public. Si la
 

raison d'etre de la R~forme ne trouve pas cr~ance dans l'ensemble de la
 

collectiviti, les 4ducateurs rfagiront vraisemblablement en fonction de
 

lVattitude de la collectivitg. De nombreux particuliers expriment leur
 

inquietude quant aux chances qu'a le gouvernement de maintenir un sentiment
 

favorable durable envers la Rfforme aux plus hauts niveaux.
 

Des rfformes de politique g~nfrale s'imposent dans certaines parties
 

du secteur de l'4ducation et des ressources humaines que la R6forme de
 

C'est dans les domaines de la
l'enseignement n'a pas encore touchfes. 


formation A la gestion, de l'enseignement supfrieur et de l'6ducation non
 

scolaire que ce besoin se fait le plus sentir. Les recommandations formulges
 

dans la pr~sente 6valuation font une large place A l'acquisition de moyens
 

nicessaires au sein du gouvernement pour concevoir et girer ces riformes.
 

Capacitg institutionnelle. Les r6formes de politique g~n~rale n~ces

saires A la planification et A la gestion coordonnges et efficaces du secteur
 

doivent reposer sur une solide fondation institutionnelle. Pour appliquer
 

ces rfformes, il faudra disposer d'gtablissements publics et priv~s efficaces
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au niveau des gcoles, instituts pidagogiques, universit~s, institutions de
 

formation technique et des cadres de gestion et organismes specialisgs dans
 

l'enseignement non scolaire. L'analyse et les recommandations 6nonc~es
 

dans la pr~sente ivaluation se concentrent sur ces cadres institutionnels.
 

Ii existe certes une infrastructure et des institutions aptes 9
 

r~pondre A nombre d'exigences du secteur, mais elles sont pour la plupart
 

inefficaces actuellement par suite du manque de main-d'oeuvre qualifi~e
 

et expgriment~e et de la p~nurie de fonds pour financer les d~penses de
 

Or, il ne s'agit pas de crier de nouvelles
fonctionnement et d'entretien. 


institutions pour rem~dier A cet 6tat de choses. Ii n'y a pas lieu non plus
 

de contourner le gouvernement en intervenant principalement dans le secteur
 

privi. La meilleure r~action A long terme consiste A r6habiliter et A
 

renforcer les institutions existantes dans les secteurs public et privg,
 

meme slil faut recourir pour cela au financement ext6rieur des d~penses
 

de fonctionnement pendant un temps limitf.
 

Une grande partie des moyens institutionnels dont dispose actuellement 

Haiti sa trouve dans le secteur privi, notamment en ce qui concerne l'ensei

gnement primaire et secondaire. Un moyen afficace de tirer le meilleur parti 

de la capacitg existante reside peut4tre en l'octroi d'une assistance A ces 

institutions. Une importance simultange accord~e A la croissance institu

tionnelle dans le secteur public favorisera davantage, A long terme, la 

croissance et le dfveloppement du pays. Le secteur privg continuera de 

jouer un r6le important dans l'enseignement en Haiti dans l'avenir pr~visible. 

L'assistance ext6rieure devra donc porter ses efforts sur la mise en place
 

d'un systime coordonng qui soutienne sans rfserve les principes gin~raux de
 

la RWforme de l'enseignement.
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Moyens de planification et de gestion. Les carences de l'administra

tion publique restreignent sirieusement l'utilisation des ressources et
 

Le pays dispose d'un personnel
la prestation de services iducatifs en Halti. 


peu nombreux ayant l'expgrience et les aptitudes nicessaires en matiare
 

d'analyse, de planification et de gestion pour assurer le bon fonctionnement
 

tre renforcaes
des institutions. Cette experience et ces aptitudes peuvent 


par l'organisation conjuguge de sfminaires et de stages d'6tudes pratiques
 

dans le cadre de la fcrmation en cours d'emploi, de courte et de longue dure.
 

Le corps des inspecteurs ne dispose pas d'un personnel ou de credits
 

de fonctionnement suffisants pour surveiller efficacement les 6coles publiques
 

et privies qui rel~vent de sa competence. La direction des 6tablissements
 

publics et priv~s incombe donc dans une large mesure aux directeurs d'6cole,
 

lesquels sont ginfralement responsables de la politique g~nfrale et des
 

opdrations courantes. Les directeurs servent 6galement de lien entre les
 

ftablissements qu'ils dirigent et le Ministare de l'6ducation nationale,
 

le corps des inspecteurs et le rfseau scolaire si l'fcole en fait adminis

trativement partie.
 

On ne dispose pas de donnies quantitatives sur les chefs d'6tablisse

ment, mais l'on s'accorde gfnfralement A reconnaltre qu'ils Jouent un role
 

raison de leurs qualit~s
important dans l'enseignement primaire dispensi en 


d'animateur. De nombreux directeurs n'ont recu aucune formation pour les
 

preparer A assumer leurs responsabilitfs administratives et p~dagogiques.
 

Ii arrive souvent, surtout dans les 4coles privges non confessionnelles,
 

que les directeurs soient d'anciens enseignants qui ont cr66 leur propre
 

ecole. Aussi, les qualifications de nombreux directeurs ne sont-elles
 

pas supgrieures A celles des enseignants m~diocrement qualifies rattach~s
 

I l'tablissement qu'ils dirigent.
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Les directeurs regoivent certaines directives du Ministare de l'6du

cation nationale, notamment dans le cas des 6coles publiques. Cependant,
 

ces directives se cantonnent g~ngralement au niveau des principes g~n~raux
 

et ne visent pas les opgrations courantes. Elles ne fournissent ni exemples
 

ni suggestions pas plus qu'elles n'offrent l'occasion d'acquirir des connais

sances spicialisies en matiare de gestion d'ftablissements scolaires. Dans
 

les 6coles privies qui sont affiliges aux r~seaux scolaires, les directeurs
 

regoivent g~n~ralement des directives, du fait que le systame offre souvent
 

une structure qui encourage A la fois les activit4s de gestion et p~dagogiques
 

dans les 6coles. L est ainsi, par exemple, que les 6coles affiliges A 

Compassion International sont tenues d'appliquer une gestion financiare et
 

des procedures comptables connexes assez rigoureuses. Plusieurs des systimes
 

d'enseignement patronn~s par les missions dispensent 6galement une formation
 

aux directeurs d'fcole en exercice.
 

Ii faudra determiner a l'aide d'une 4tude les besoins relatifs de
 

perfectionnement des diverses connaissances spfcialisges des directeurs, mais
 

les domaines de formation prioritaires en Haiti comprendront probablement
 

les disciplines suivantes: gestion et administration, direction des 6tablisse

ments, analyse 6conomique, planification et gestion financiare, analyse des
 

Ces techniques
co-ts, budgitisation, comptabilit6 et contr-le financier. 


devrcnt -tre enseign~es en vue d'une application spicifique et non sous forme
 

de cours abstraits ou thgoriques. L'accent doit -tre mis sur une combinaison
 

de compitences et d'expgrience axles sur la determination des priorit~s et
 

objectifs dans le cadre de directives g~ndrales, en insistant 6galement sur
 

la gestion efficace des ressources.
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R-le du secteur privg. La presence d'un secteur privg actif et
 

croissant constitue une caractiristique particuli~re de lenaeignement
 

haltien. Le secteur comprend des 6coles financges par des collectivitfs
 

locales, des organi.ations religieuses et des institutions b~nivoles privies,
 

ainsi que des ftablissements gdr~s a des fins lucratives ou non lucratives.
 

L'expression "secteur privg" englobe donc une vaste gamme d'activit~s
 

4ducatives.
 

Aux termes d'une loi de 1974, le Ministare de l'6ducation nationale
 

exerce sa tutelle sur l'ensemble de l'enseignement, y compris les activit~s
 

du secteur priv6. Cette loi precise lea conditions qui r6gissent le fonc

tionnement des 9coles privies et charge lea inspecteurs de l'Etat d'appliquer
 

les riglements. Dans la pratique, le secteur privg 6chappe en fait a toute
 

en mesure de r~pondre
surveillance car les inspecteurs sont d6JA rarement 


aux besoins des 6coles publiques qui relavent au premier chef de leurs
 

attributions.
 

Le secteur privg d'Halti joue un rOle unique en matiire d'iducation,
 

notamment dans lea domaines qui font l'objet d'une demande sociale ou d'un
 

inter-t externe 6lev~s. La demande d'enseignement pr~scolaire, primaire
 

un nombre important (mais qui
et secondaire a dibouchi sur une situation oZi 


n'est pas diterming avec precision) d'6laves du niveau prdscolaire et la
 

majoritf des 6lves du primaire et du secondaire sont inscrits dans des 6coles
 

privies. L'intervention du secteur priv4 est sensiblement moins importante
 

dans lea domaines caractgrisis par une demande sociale faible et des frais
 

d'exploitation 4lev~s, comme certains types d'enseignement professionnel
 

Les intgr~ts sp~ciaux de certains donateurs particuliers
et technique. 


expliquent lea nombreuses activit6s que patronnent lea institutions banavoles
 

privges et lea organisations non gouvernementales. Certaines de ces
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sont que rfcemment groupies au sein d'une Association
organisations ne se 


haltienne des organismes binivoles (RAVA).
 

Il y a lieu de mener des actions et de faire preuve de coordination
 

au sein du secteur pour tirer parti de la vaste gamme actuelle d'activitis
 

du secteur privg en vue d'aider A atteindre les buts g6n~raux de l'ducation.
 

Le principal objectif, aux niveaux pr6scolaire et pr4aire, serait d'encou

rager les institutions du secteur privg A soutenir l'application de la
 

Rfforme. Au niveau pr~scolaire, par exemple, les ressources disponibles
 

pour le modale des Centres int~gr~s de nutrition et d'6ducation communautaires
 

(CINEC) pourralent -tre allouges aux ecoles qui suivent le programme d'ensei-


Au niveau primaire, une campagne d'ixiformation
gnement pr~vu par la RWforme. 


par le truchement des mfdias sur la Riforme, soutenue par une association
 

d'fcoles privies lige au gouvernement, pourrait encourager l'adoption du
 

programme d'itudes, des materiels didactiques et des mithodes de la Rfforme.
 

Cette approche pourrait s'appuyer sur un programme d'incitations prodiguant
 

une formation p~dagogique et des matdriels didactiques suppl~mentaires en
 

creole A l'appui de la R~forme.
 

en ce qui concerne les organi-
La conduite A suivre est moins claire 


sations non gouvernementales qui s'intiressent A l'6ducation non scolaire.
 

La structure actuelle du gouvernement pour assurer la coordination de leurs
 

Une extension notable des opgrations
activit~s n'est pas A la hauteur. 


d'organisation au-delA de la vaste gamme actuelle d'activitis n'est pas
 

probable du fait que la capacitg d'organisation est d6JA largement mise
 

y a lieu d'espirer qu'avec l'accroissement des adhirents
A contribution. I 


R HAVA, les organisations privies et non gouvernementales dotes de leurs
 

propres programmes d'iducation non scolaire pourront accroltre leur efficacitg
 

grace A une meilleure coordination.
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Utilisation des ressources
 

Les capacitis et les ressources 6tant sirieusement limities, comme
 

l'indiquent les premiers paragraphes du prdsent chapitre, les nouvelles
 

activitis se doivent d'utiliser les ressources de fa~on plus efficace.
 

Ii convient d'examiner les programmes actuels afin de rendre plus efficace
 

ceux dont l'importance au sein du secteur est la plus vitale. Au niveau
 

primaire, par exemple, cette efficacitg pourrait -tre obtenue dans l'ensemble
 

du pays moyennant 1'examen de solutions de substitution A l'enseignement de
 

base peu ongreuses et grace A l'am~lioration des livres du mattre pour riduire
 

les exigences en matiare de formation p~dagogique. De nombreuses agglom~ra

tions urbaines pourraient tirer profit du recours accru au systAme des classes
 

alternies et de taux d'encadrement plus glevfs. Ainsi qu'il en est question
 

de fa~on plus d~taillge dans le chapitre sur l'enseignement supgrieur,
 

le double emploi coiteux des installations parmi les diverses facultis de
 

l'Universiti nationale d'Halti pourrait -tre riduit si l'on pr~volt des
 

locaux centralisis pour les disciplines communes.
 

Coordination des activitis des donateurs. Une coordination plus
 

&troite des actions des organismes d'aide multilat6raux, bilatiraux et des
 

institutions b~nivoles privies avec les programmes et les priorit ! de 1'Etat
 

peut contribuer a l'utilisation plus efficace des ressources nationales aussi
 

bien qu'extgrieures. Les reprfsentants de ces organismes se raunissent chaque
 

mois depuis juin 1983, mais le gouvernement ne'participe pas A ces reunions.
 

Certains observateurs sont d'avis que la nature officieuse de ces reunions
 

comporte un niveau suffisant de coordination. Ce vaste 4ventail de ressources
 

pourrait cependant -tre utilisg encore plus efficacement si leur rapartition
 

s'inscrivait dans une strat~gie bien formulie et explicite 1laborie conjoin

tement par le gouvernement et les donateurs.
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Une telle strat6gie devrait atre compatible avec les politiques
 

gfndrales et les programmes de l'Etat et les appuyer. Les accords portant
 

sur la coordination devraient tre sp6cifiques et donner des risultats patents
 

Les accords entre donateurs qui
susceptibles d'atre ouvertement contrSlis. 


confarent simplement A chaque donateur une responsabilit6 principale dans
 

une partie du secteur ne constituent pas une v6ritable coordination strata

gique. Une telle cooperation serait extraordinairt et exigerait des orga

nismes qu'ils renoncent A une partie de leur autonomie pour le plus grand
 

bien du diveloppement national.
 

Information pour les besoins de la planification. Une planification
 

6clairfe constitue la base de programmes efficaces. Or, cette planification
 

ne saurait avoir lieu sans une base d'inforuation satisfaisante. Haiti
 

souffre d'un manque ggnfralisg r'information pour assurer la planification
 

stratfgique de l'4ducation, allant du niveau pr6scolaire A l'enseignement
 

non conventionnel. Des renseignements sout n6cessaires, au niveau prfsco

laire, sur les activit6s et les rfsultats, notamment au sein du secteur priva.
 

Ii n'existe pas, par exemple, d'estimations fiables sur les effectifs totaux
 

au niveau priscolaire. Pour ce qui est de l'enseignement primaire, on ne
 

dispose pas de donnges fiables sur les inscriptions totaies, le nombre
 

d'ecoles, le nombre d'enseignants, ou les taux de progression d'une annie
 

L'absence
a l'autre, que ce soit dans le secteur public ou le secteur priv6. 

virtuelle de statistiques r6alistes sur l'offre et la demande de main-d'oeuvre 

entrave la planification dans le domaine important de la formation profes

sionnelle et technique. 

Langue d'enseignement 

Le francais est la langue officielle d'Halti et le fran~ais et le 

creole sont tous deux des langues nationales. Le frangais est traditionnel

lement associ6 l'appartenance A la classe dirigeante qui constitue l'4lite
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du pays. Ii est utilisg de facon pr6dominante par seulement 5 pour cent
 

environ de la population et une autre fraction de 3 pour cent utillne
 

les deux langues. Le reete de la population peut bien avoir une modeste
 

s'agit pas d'une langue fonctionnelle
connaissance du francais mais il ne 


En revanche, tous les Haltiens parlent et comprennent
en ce qui la concerne. 


le creole.
 

En raison de l'h~ritage culturel frangais, la totalit6 de l'ensei

gnement de tye scolaire 6tait censie -tre dispensge en franca-.! jusqu'a
 

1'introduction de la R~forme en 1982. En rgalit6, la majeure partie de
 

Ii est maintenant
l'enseignement primaire a toujours 6tf donn6e en creole. 


proposi que ).e francais soit enseigni comme seconde langue A compter de la
 

premidre annie et qu'il soit employ
4 comme langue d'enseignement a partir
 

Avant la
de la cinquiime annie dans les 6coles relevant de la Rdforme. 


en tant que langue d'enseignement, et
Rfforme, l'importance du fran~ais 


certainement en tant que seule lapigue d'examen, prisentait des obstacles
 

formidables et peu d'avantages tangibles pour les nouveaux glaves, surtouc
 

ceux des rigions rurales d~sh~rit~es. L'emploi du creole comme langue
 

vihiculaire, avec l'aide de materiels pidagogiques nouvellement mis au point
 

en criole, a d ja amiliori l'enseignement au niveau primaire.
 

Cependant, A mons d'appliquer intigralement la R~forme, ce prograume
 

risque de produire des r~sultats imprivus. L'efficacit6 du cycle primaire
 

devra atre amflior6, pour r~duire ou iliminer les taux d'abandon glev~s
 

cans les petites classes, lorsque l'enseignement en francais n'a pas encore
 

dimarrf. Si de nombreux glaves quittent l'4cole sans avoir appris la langue
 

officielle du pays - celle de la classe dirigeante, cet 6tat de choses
 

pourrait produire un paysannat isol4 du point de vue linguistique, incapable
 

d'avoir accis A l'information imprimfe ou parlge dans toute autre langue que
 

le creole. Des mfthodes efficaces d'enseignement du franCais sont
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indispensables A la bonne application de la Riforme - exigence difficile
 

si l'on tient compte des niveaux actuels de la formation des enseignants.
 

Ii n'en reste pas moins quu le criole ne doit pas devenir la seule langue
 

fonctionnelle de la population pauvre des campagnes.
 

1.4 RECOMMANDATIONS
 

Cette section pr6sente cinq recommandations et une sirie sugger~e 

de 14 actions de compliment. Elles ont iti choisies ou adapt6es parmi 

celles mentionn~es dans les chapitres traitant des sous-secteurs, ou tir~es 

d'une analyse giobale, en fonction de la mesure dans laquelle elles satisfont 

A trois critires: contribuer au dfveloppement socio-iconomique national; 

renforcer les institutions publiques et privies pertinentes au sein du secteur 

et insister sur l'utilisation la plus efficace des remsources existantes. 

En ce qui concerne le d6veloppement socio-iconomigue national, les
 

recommandations formulies ont pour objet de renforcer l'fducation de base, 

amfliorer les comp~tences techniques productrices de revenu par le biais 

de programmes publics et priv~s d'fducation non scolaire et de programmes 

A objectifs spicifiques afffrents A l'enseignement professionnel et technique, 

et amfliorer la coordinat±on des actn., cis des donateurs avec les programmes 

et les prioritfs du gouvernement.
 

Les recommandations qui ont trait au renforcement pertinent de la
 

capacitg au sein du secteur jugges d~cisives pour la mise en oeuvre continue
 

des programmes essentiels, affermiront les ftablissements d'enseignement
 

publics et priv~s ezistants. La sfrie proposfe d'actions d6termin~es dibouche 

sur un programme de formation A objectif sp6cifique pour le diveloppement 

des institutions. 
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De nombreuses actions 1 l'appui de ces recommandations fondamentales
 

soulignent l'importance du grand thame retenu dans la pr~sente iraluation,
 

A savoir: utiliser plus efficacement les ressources existantes. II s'agit
 

totamment d'actions de nature a accroltre la disponibilit6 des materiels 

p~dagogiques, am~liorer et d~velopper les programmes d'alimentation pr~sco

laire et scolaire du premier degrg et am~liorer la formation des maltres en 

Des 6tudes de planifiexercice de l'enseignement primaire public et privg. 


cation fondamentale sont 6galement recommandges A la lumiare de ce critgre.
 

Ces Etudes permettront une utilisation plus efficace des ressources par le
 

biais d'actions se rattachant A une itude de l'offre et de la demande de
 

main-d'oeuvre, .'Elaboration et la mise en place d'un systame d'information
 

de gestion A des fins de planification dans le domaine de l'ducation,
 

l'identification de programmes d'6ducation non scolaire ayant donna de bons
 

rfsultats, l'examen de l'utilisation gfniralisge 4ventuelle de la radio
 

scolaire A des fins multiples (par exemple, Education de base scolaire et
 

extra-scolaire; formation des enseignants en exercice; campagnes d'information
 

pour les services responsables de l'enseignement en faveur de la santa, de
 

la nutrition et de l'agriculture), et l'examen d'autres systimes d'ensei

gnement primaire.
 

l'ducation
Les recommandations mettent l'accent sur l'amilioration de 


de base et des compftences professionnelles offrant des d~bouchgs lucratifs
 

pour soulager la pauvretf A court terme et pour favoriser la croissance
 

Un appui en faveur de l'ducation
iconomique et sociale du pays A long terme. 


de base est recomwand4 dans le cadre de la Riforme de l'enseignement. Les
 

recommandntions pr~conisent le recours au secteur privg pour les actions
 

A court terme dans les domaines ou l'Etat dispose de moyens limitfs, tout
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en renforcant, A long terme, les capacitis de l'Etat, des institutions et des
 

particuliers dans ces domaines.
 

Les recommandations sout gnonc~es par ordre de priorit6. Elle ne
 

comprennent pas les actions intfressant l'ensemble du syst~me d'enseignement
 

de type scolaire. Pour tous les niveaux de ce systime, y compris ceux qui
 

ne sont pas visis par ces recommandations, la prioriti des investissements
 

(par ordre dicroissant) serait la suivante: enseignement primaire, ensei

gnement pr~scolaire, formation pr~alable et en cours d'emploi du personnel
 

enseignant, formation professionnelle et technique, enseignement secondaire
 

et enseignement supfrieur.
 

Recommandation 1. Renforcer l'fducation de base
 

Les ressources consacrges A l'fducation de base prfsentent les
 

avantages suivants: taux de rentabilitf mongtaire les plus flevas, soulage

ment de la pauvreti et liens considfrables avec les autres secteurs dont
 

les avantages se traduisent par la reduction de la taille des familles et
 

l'amilioration des pratiques sanitaires, nutritionnelles et agricoles.
 

Ces r~sultats, de mime que l'augmentation du taux d'alphabgtisme attribuable
 

A l'ducation de base, rendent cet investissement le plus s~duisant pour
 

le diveloppement 6conomique et social du pays. Les trois actions ci-apris
 

sont identifiges pour l'application de la Recommandation 1.
 

Action IA. Accroltre la disponibilitg des materiels pdagogigues.
 

Les matgriels pidagogiques repr~sentent la composante de l'enseignement
 

primaire ayant le meilleur rapport cout-efficaciti. La gamme des materiels
 

pidagogiques pour l'applicaticn du programme d'enseignement pr~vu par
 

la Rfforme doit inclure des manuels supplfmentaires dont la distribution
 

doit -tre amilioree tant dans le secteur public que dans le secteur privY.
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Les livres du maitre ftablis en vertu de la R~forme doivent -tre r~visgs
 

en vue de leur utilisation plus efficace par les enseignants dotis d'une
 

formation p~dagogique limit~e. Cer'aines revisions sont en cours en vertu
 

du projet que findnce la Banque mondiale, et toute action dans ce domaine
 

doit etre coordonnge ftroitement avec cette tiche de revision. Ii convient
 

d'accorder une attention particuliare aux materiels d'enseignement en
 

franq3is, non seulement du point de vue de la qualitg didactique des livres
 

mais igalemeut de la disponibilitf des textes de lecture dans les bibliotha

ques scolaires (que l'on estime tras utiles pour l'acquisition d'une deuxime
 

langue). 

Les actions visant A accroltre la disponibilitf des manuels et 

des matiriels pfdagogiques peuvent -tre menses dans le secteur priv6 pour 

encourager l'adoption et l'appui de la Rfforme, en mettant les materiels 

d'enseignement axes sur la Rfforme A un prix subventionng ou i titre gratuit 

uniquement A la disposition des fcoles qui acceptent et utilisent le programme 

et les m~thodes d'enseignement pr6vus par la R~forme. 

B. Amfliorer et dfvelopper les programmes d'alimentation
Action 


scolaire aux niveaux primaire et pr6scolaire. Les carences nutritionnelles
 

Ces
prfcoces ont des effets dfsastreux et A long terme sur les enfants. 

effets varient d'une baisse modfrge des r~sultats scolaires et de l'assiduitg
 

des 61aves A l'alt~ration de la croissance physique et des fonctions car~bra

les. La malnutrition est ripandue en Haiti et des programmes destin~s A 

attfnuer ce problame sont souhaitables en raison de leur int~r-t humanitaire
 

et des elfets qu'ils exercent sur l'am~lioration de l'ducation, notamment
 

au niveau prfscolaire et pendant les premiares ann~es de l'enseignement
 

primaire.
 

L'extension du programme prfscolaire des CINEC approuv6e et patronn~e
 

par le gouvernement pourrait avoir deux consequences tras importantes, en plus
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des avantages directs sur le plan 6ducationnel et humanitaire. Tout d'abord,
 

ces programmes sont conqus pour preparer les enfants aux programmes d'ensei

gnement issus de la R6forme. Deuxiimement, le programme d'alimentation
 

pourrait servir de vihicules pour fduquer les m&res qui participent au
 

programme, ce qui pourrait avoir des r~sultats positifs notables, ainsi
 

qu'il en a 6ti question plus haut dans le present chapitre.
 

Action IC. Amfliorer la formation des maltres en exercice de
 

l'enseignement primaire public et privi. La formation en cours d'emploi
 

des instituteurs a une incidence plus imm~diate que la formation pr~alable,
 

qui peut exiger plusieurs annies avant de donner des risultats. Il convient,
 

avant de renforcer les actions de formation en cours d'emploi, de proc~der
 

A une analyse des comp~tences sp~cialisges nicessaires pour l'enseignement
 

primaire. De brefs stages d'ftudes pratiques ou siminaires destings a
 

remfdier aux insuffisances professionnelles doivent Ztre organisis, glargis-


II importe au
sant ainsi les programmes actuels de cette nature de l'Etat. 


plus haut point qu'une telle formation se concentre sur les insuffisances
 

professionnelles identififes parmi lea instituteurs haltiens et soit 6troi

tement coordonnfe avec les 6lments de la Rdforme et que les stages soient
 

v~rifier l'acquit des connaissances.
sanctionnis par des examens destines a 


Recommandation 2. Am6liorer les comp~tences professionnelles offrant
 

des dfbouchis lucratifs.
 

L'amilioration des compitences productrices de revenu contribuera
 

Les deux actions
directement A faire reculer la pauvret6 en Haiti. 


priconisies dans ce domaine pourront Btre 6troitement coordonnies avec
 

l'information stir l'offre et la demande de main-d'oeuvre dont il est
 

question ci-apris en vertu de la Recommandation 4.
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Action 2A. Appuyer les programmes publics et priv~s d'iducation non
 

scolaire ayant dunn6 de bons rfsultats en matiare d'am~lioration des
 

compitences professionnelles. Ii faudra, pour ce faire, glaborer des direc

tives applicables aux investissements, fondfes sur des crittres issus de
 

Bien que nombre des programmes
1'analyse de progra,-es couronnfs de succ~s. 


les p~is notoires relavent du secteur privi, l'analyse en question devra
 

englober les programmes du secteur public ainsi que les initiatives privies.
 

Action 2B. Appuyer les programmes A objectifs sp9cifiques affirents
 

Ces activit~s sont nfcessaires
A la formation professionnelle et technique. 


un bon dfveloppement iconomique. Pour Btre efficace, tout appui accord6
 

A la formation professionnelle et technique doit prendre en ligne de compte
 

est question
l'information sur l'offre et !a demande de main-d'oeuvre dont il 


plus loin. Aucun investissement important ne doit -tre fait en vue de
 

l'elaboration de programmes tant que les risultats de l'enqu-te correspondante
 

Ce qui n'emp-che pas que le perfectionnement
ne seront pas disponibles. 


des cadres et du personnel de certains programmes clis puisse commencer
 

Le choix devra se fixer en prioritf sur les programmes qui favoriplus t-t. 


sent les politiques crgatrices d'emploi.
 

On pourrait, par exemple, encourager les entreprises du secteur privg
 

doties de programmes de formation particuliarement pertinents de mettre
 

ceux-ci A la disposition des personnes n'appartenant pas A leur personnel.
 

On pourrait notamment envisager de subordonner toute autorisation de criation
 

d'une nouvelle entreprise uniquement A la condition explicite que les program

mes de formation soient dispenses en commun avec d'autres 6tablissements
 

intfressis.
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Recommandation 3. Renforcer les itablissements d'enseignement publics
 

et priv~s existants.
 

Les actions en faveur de cette recommandation porteront sur le ren

forcement des moyens et des aptitudes des institutions et des particuliers
 

haltiens en matiare d'analyse, de planification et de gestion en vue d'une
 

C'est par le biais du perfectionutilisation plus efficace des ressources. 


nement des comp~tences du personnel dans des domaines critiques que l'on
 

cherchera A renforcer les institutions du secteur. La formation du personnel
 

sera dispensge dans les itablissements identifi6s par le gouvernement comme
 

4tant les plus importants du point de vue de la Riforme. L'effort devra
 

porter tout particuligrement sur les cadres supfrieurs et moyens du Ministare
 

de l'4ducation nationale. Afin de multiplier les avantages de la formation
 

par le biais du transfert des nouvelles connaissances acquises, la formation
 

incluera 6galement le personnel des 4coles normales, le rectorat de l'Uni

versiti nationale d'Halti, la direction et le personnel des instituts de
 

formation technique et de preparation A la gestion, les directeurs d'icole,
 

et les agents locaux des programmes d'6ducation non scolaire. Les trois
 

actions suivantes sont proposfes en vertu de la Recommandation 3: proc6der
 

Sl'analyse des besoins, identifier les ressources de formation et dispenser
 

la formation sp~cifiquement dfterminie.
 

Action 3A. Procfder A l'analyse des besoins. L'analyse des besoins
 

de formation dans les principaux itablissements publics et priv~s du secteur
 

dolt constituer la premiere 6tape du programme de perfectionnement du
 

personnel. Elle devra commencer par l'identification des compatences n~ces

saires pour s'acquitter efficacement d'une tache. Ii faudra veiller a ce
 

que cet inventaire 4nonce les qualifications requises plut~t que les titres
 

de r~ffrence. La deuxi~me 6tape comportera un inventaire des comp~tences
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des titulaires de postes qui seront retenus pour faire l'objet d'un recy-


La troisiime et derni~re 6tape, basie sur les deux premiares, 6tablira
clage. 


la liste des besoins de formation par niveau et par catigorie de competence,
 

en indiquant dans chaque groupe le nombre de personnes ayant besoin de
 

recevoir une formation.
 

Action 3B. Identifiar les reosot'rces de formation. Cette deuxiame
 

action comporte l'identification des ressources de formation pour les
 

categories de compftences diterminges dans le cadre de l'Action 1. Il
 

conviendra, autant que possible, d'utiliser les ressources locales, tant
 

pour rfduire les frais par rapport au cost de la formation A l'6tranger
 

que pour renforcer les moyens de formation dont disposent les institutions
 

du pays. On aura recours A ces ressources quand bien m-eme il faudrait faire
 

appel A des consultants 6trangers pour contribuer aux t~ches de planifi

cation et d'enseignement. Lorsque les ressources locales font d~faut,
 

il faudra determiner parmi les programmes 6trangers existants, ceux qui
 

ont l'expirience de la formation du personnel d'institutions de pays en
 

d~veloppement. L'Institut de dfveloppement 6conomique, de la Banque mondiale,
 

constitue un exemple de ce type d'institution. Il y a lieu de citer igalement
 

les excellents programmes de formation de nombreuses universit6s qui offrent
 

des cycles d'itudes du dfveloppement.
 

Action 3C. Dispenser la formation spdcifiguement d6termin6e. La mise
 

en oeuvre de la formation dont les besoins ont gtf sp~cifiquement d~terminfs
 

constitue la troisiime et derniare 6tape de la s6rie d'actions pravues par
 

Pour que cette formation soit des plus efficaces,
la Recommandation 3. 


il conviendrait d'en faire bfngficier en mime temps les personnes qui,
 

bien qu'appartenant A des institutions difffrentes, ont besoin de suivre
 

un programme analogue. Cette formule a non seulement le m~rite de r~duire
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les coats de formation mais elle offrira 6galement aux Haltiens qui travail

lent a des tiches et A des problames analogues l'occasion d'6changer leurs 

idges.
 

Outre la stipulation voulant que la formation soit autant que possible
 

dispensie dans le pays, un parrainage unique n'est pas n~cessaire. Ii est
 

privu que divers types de formation seront finances par diff~rents orsanismes
 

s6minaires pourront
donateurs. C'est ainsi que certains cours, ateliers ou 


avoir lieu simultanfment dans diff~rents pays sous diffirents auspices.
 

Ce qui importe pour que la Recommandation 3 porte ses fruits, c'est que
 

la totalitf de la formation se dfroule dans le cadre d'un plan ftroitement
 

coordonnf, de fa~on R assurer l'emploi le plus efficace des ressources de
 

De plus, un
formation et 6viter des omissions et doubles emplois coGteux. 


programme axg sur des objectifs pricis ne manquera pas d'accroltre la capaciti
 

des institutions publiques et privges auxquelles une attention prioritaire
 

doit -tre accordfe.
 

Effectuer des tudes de planification de base
Recommandation 4. 


L'absence d'information approprige et exacte au sein du secteur pour
 

La Recommandales besoins de la planification a 6ti soulignie plus haut. 


tion 4 propose des actions pour rfsoudre ce probl~me et examiner l'utilisation
 

lventuelle des 6missions radiophoniques et d'autres systames d'enseignement.
 

Action 4A. Etablir une tude de l'offre et de la demande de main-


Cette etude devrait prendre pour point de d~part les activit~s
d'oeuvre. 


actuelles de l'Institut national de formation professionnelle (INFP) et
 

devrait ^tre menfe en liaison avec le Ministare du Plan. Elle devrait 'tre
 

concue pour dfgager les 6lments d'information n~cessaires pour dispenser
 

la formation professionnelle que requiert le perfectionnement des comp~tences
 

pour concourir au d~veloppement 6conomique national. Cette 6tude devra
 



- 35 

comprendre une analyse des besoins pr6vus, fondie sur des entretiens avec
 

les principaux employeurs et des spicialistes de la planification 6conomique
 

du gouvernement.
 

Action 4B. Elaborer un systame d'informatiou de gestion en matiAre
 

De nombreuses d~cisions afffrentes A la planification doivent
d'fducation. 


maintenant -tre prises sur la base de renseignements fragmentaires et sulets
 

A caution et des avis formulis par les iducateurs. Aussi doit-on glaborer
 

et mettre en place un systime d'information de gestion pour asseoir la
 

planification sur des donnies fiables. L'information destinge au syst~me
 

doit -tre choisie en fonction des emplois auxquels elle sera destinge et
 

devra tirer parti de la technologie informatique approprige. Cette action
 

devra comprendre la formation de personnel haltien en vue d'assurer en
 

Le financement
permanence l'utilisation A pleine capacitf du syst~me. 


fventuel de cette action devra comprendre des fonds pour l'exacution d'une
 

itude nationale sur l' ducation A intervalles rfguliers, si possible tous
 

les deux ans.
 

Action 4C. Identifier les programmes d'6ducation non scoiaire ayant
 

donni des rsultats fructueux. Cette etude doit reposer sur une s~rie de
 

succas. Les
directives pour l'identification de programmes couronnis de 


rfsultats de l'&tude pourront servir A concentrer les investissements au
 

titre de l'4ducation non scolaire sur des programmes efficaces dans des
 

domaines qui concourront au d6veloppement national. Les crit~res de succas
 

pourront comprendre le contenu des programmes, le nombre de participants,
 

des renseignements sur l'evaluation, la participation des glaves A la
 

planification et A l'4laboration de projets et la formation de groupes
 

dont le centre d'intfr~t r~side dans l'acquisition de techniques d'analyse
 

de problhmes concrets.
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Action 4D. Examiner la possibilitg d'utiliser davantage la radio
 

pour l'6ducation. Cette 6tude de planification doit dresser le bilan de
 

l'expirience acquise jusqu'ici en Haiti dans le domaine radiophonique et
 

examiner les possibilitfs d'utilisation gventuelle de la radio a l'avenir.
 

La radio est un moyen relativement peu co-teux de diffuser l'information
 

A un vaste auditoire. Les donnies de l'6tude pourraient Ztre utilisges
 

en vue d'apporter un soutien accru B une vaste gamme de programmes: 6ducation
 

de base scolaire et extra-scolaire; formation des enseignants en exercice;
 

campagnes d'information sur l'fducation, la santi, la nutrition et l'agri

culture, et education des adultes.
 

Action 4E. Examiner d'autres systames d'enseignement au niveau
 

primaire. Un certain nombre de technologies connexes faisant appel A des
 

formules peu coGteuses sont disponibles pour l'enseignement primaire. Nombre
 

d'entre elles sont axles sur des matiriels d'enseignement programmg qui
 

n'exigent que tras peu de formation p~dagogique institutionnelle et qui se
 

sont r~v6vls tr~s peu coateux par ilUve sans diminution des r~sultats obtenus.
 

Certaines de ces technologies ont itf employees pour l'enseignement extra

scolaire. Si l'on tient compte que la moitig environ des enfants haitiens
 

scolarisables au niveau primaire ne fr~quentent pas l'4cole, et qu'une
 

extension lingaire du modale actuel pour les 6duquer dfpassera les ressources
 

disponibles dans le proche avenir, certaines de ces technologies seront
 

peut--tre adaptables en vue de leur utilisation en Haiti.
 

Recommandation 5. Am6liorer la coordination des activit~s des
 

donateurs
 

Cette recommandation issue de l' valuation du secteur vient au dernier
 

rang des prioritfs mais elle reprisente cependant un domaine oil une ameliora

tion pourrait apporter des avantages considgrables A long terme.
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Action 5A. Faire en sorte que le gouvernement coordonne et planifie
 

les riunions mensuelles des bailleurs de fonds et participe a ces r~unions.
 

Cette procedure assurerait une meilleure coordination des activit~s des
 

donateurs avec les programmes et les priorit~s du gouvernement et contri

buerait A l'utilisation plus rationnelle des ressources nationales et
 

ext~rieures. Le gouvernement et les donateurs devraient collaborer A
 

' 1aboration d'un plan strat~gique global qui devrait comprendre des
 

accords precis au sujet des m6canismes de coordination, des responsabilit~s
 

et des critares pour le suivi et 1'ivaluation des r~sultats.
 


